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ARTICLE 4

Sous réserve de son traitement par les services de I'Assembl ée national e et de sa recevabilité
A lafin del’ainéa 3, substituer au nombre:

« 3500 »
le nombre:

« 10 000 ».
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EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise a étendre e bénéfice de la dotation particuliére relative aux conditions
d’ exercice des mandats locaux aux communes de 1000 a 9999 habitants.
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